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Editorial 

Cher lecteur 

Cette revue « Dynamiques Spatiales et Développement » 

se veut une revue scientifique pluridisciplinaire. Elle est à 

la disposition des chercheurs de diverses catégories et 

branches pour la publication de leurs travaux scientifiques 

en géographie, histoire, sociologie, agronomie, économie, 

etc. C’est dans ce souci que la revue est intitulée « 

Dynamiques Spatiales et Développement ‘’Dyspadev’’». 

Les articles à publier doivent répondre aux normes 

scientifiques par la clarté de la thématique, la 

problématique, la méthodologie, la rigueur de l’analyse et 

de la pertinence des résultats. 

Cette revue est supervisée par un comité scientifique 

composé de professeurs des Universités, de maîtres de 

conférences (nationaux et internationaux). Sa périodicité 

est semestrielle avec la possibilité de deux numéros (2) 

dans l’année (un numéro en juin et un autre en décembre) 

suivant l’importance et la qualité des articles disponibles. 

Le comité de rédaction souhaite votre collaboration et 

votre soutien. 

Le Directeur de publication 

Benoît N’BESSA, 

Professeur émérite 

Laboratoire d’Etudes des Dynamiques Urbaines et 

Régionales (LEDUR) 

 

 

Département de Géographie et Aménagement du 

Territoire (DGAT) 

Faculté des Lettres, Arts et sciences Humaines (FLASH) 

Université d’Abomey-Calavi (UAC-Bénin) 
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Résumé   

Après la crise socio-politique de 2010 en Côte d'Ivoire, le 

phénomène de l’orpaillage illégal s'est enraciné dans 

plusieurs localités, notamment à Sran-Bélakro, dans le 

Département de Sakassou. Bien que la loi l'interdise, ce 

phénomène persiste et s'intensifie. L'administration locale, 

censée faire respecter les textes réglementaires, a un rôle 

stratégique dans cette lutte. Cependant, on constate sur le 

terrain une application insuffisante de ces lois, car les 

Dynamiques Spatiales et Développement : Revue semestrielle du Laboratoire d’Etudes 

des Dynamiques Urbaines et Régionales, numéro 26, décembre 2025 :68-104 

ISSN : 1840-7455 
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pratiques informelles dans les zones d'orpaillage 

contredisent les règles formelles. 

Cette recherche, basée sur des entretiens avec divers 

acteurs, révèle que certaines autorités administratives et 

coutumières, censées représenter l'État, participent 

directement à l'organisation de cette activité. Elles 

instaurent leurs propres règles locales, comme des zones 

interdites et des taxes informelles pour les orpailleurs. 

Cela a pour effet de légitimer tacitement une activité 

pourtant illégale. Cette ambivalence dénote une forme 

d'hypocrisie de la part des autorités, qui, sous couvert de 

répression, contribuent à entretenir une économie 

souterraine. 

Mots-clés : administration locale, orpaillage illégal, 

économie locale, Côte d’Ivoire. 

Abstract 

Following the socio-political crisis of 2010 in Côte 

d'Ivoire, illegal gold mining took root in several localities, 

notably in Sran-Bélakro, in the department of Sakassou. 

Although prohibited by law, this phenomenon persists and 

is intensifying. The local administration, which is 

supposed to enforce regulations, has a strategic role to play 

in this fight. However, on the ground, these laws are not 

being adequately enforced, as informal practices in gold 

mining areas contradict formal rules.  

This study, based on interviews with various stakeholders, 

reveals that certain administrative and customary 

authorities, which are supposed to represent the state, are 

directly involved in organizing this activity. They establish 

their own local rules, such as restricted areas and informal 
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taxes for gold miners. This has the effect of tacitly 

legitimizing an activity that is nevertheless illegal. This 

ambivalence reveals a form of hypocrisy on the part of the 

authorities, who, under the guise of repression, are helping 

to sustain an underground economy. 

Keywords: local government, illegal gold mining, local 

economy, Ivory Coast. 

Introduction  

L’exploitation minière connait un regain d’intérêt en Côte 

d’Ivoire avec des perspectives de développement qui se 

trouvent embellies par l’amélioration des cours des 

produits miniers tirés par la demande des économies 

émergentes depuis l’avènement du régime libéral 

d’Alassane Ouattara en 2011. La réunification du pays 

intervenue en 2011 à la fin de la crise post-électorale et la 

libre circulation dans l’espace national y compris dans les 

zones minières ont contribué au renforcement de cet 

engouement pour le développement minier du pays. Les 

demandes de permis de recherche minière ayant augmenté 

pour l’or, le fer, le manganèse et le phosphate, en 2020, la 

Côte d’Ivoire comptait au total 177 permis de recherches 

actifs contre 168 en 2019. Cependant, seuls l’or et le 

manganèse faisaient l’objet d’exploitation effective. L’or 

étant la substance la plus recherchée, compte à lui seul 168 

permis de recherche, soit environ 95% des permis de 

recherche (D.M. Soro et K.P. N’goran, 2022). L’Etat 

ivoirien s’est donné pour objectif de concilier le 

développement de l’agriculture, la préservation du couvert 

végétal naturel et le développement local surtout en milieu 

de savane marqué par la fragilité des ressources naturelles 
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après des années de crises. Dans une politique accrue de 

diversification de l’économie, l’accent avait été mis sur le 

secteur minier pour sa relance économique. Depuis 2014, 

l’État de Côte d’Ivoire a fait du secteur minier le second 

pilier de son économie après l’agriculture. Mais, cette 

vision politique se trouve quelque peu entravée par 

l’expansion de l’orpaillage. La pratique de l’orpaillage 

détériore les terres agricoles, augmente la pression 

foncière et les conflits sociaux tout en contribuant aux 

dynamiques économiques immédiates dans les localités 

touchées (K N. Kouadio, 2016 et G. Denis, 2016). Avec la 

volonté de faire du secteur minier le second pilier de 

développement économique après l’agriculture, l’État 

ivoirien, depuis 2014, a mis en place un programme 

triennal de rationalisation dont l’objectif était d’assainir, 

d’organiser et d’encadrer l’activité d’orpaillage afin d’en 

faire à court terme une activité formelle et respectueuse 

des règles du métier et de l’environnement physique et 

social. Ce programme, défini en quatre volets à savoir, la 

sensibilisation, la fermeture des sites clandestins, la 

formalisation du secteur et la formation des orpailleurs sur 

les bonnes pratiques de l’artisanat minier, met au cœur du 

processus les autorités administratives locales, les chefs 

coutumiers (chefs traditionnels, de villages et de terre), les 

entreprises (V. Fofana, 2023). L’option d’assainissement 

du secteur minier et son repositionnement a, cependant, 

nécessité des opérations conjointes des forces de l’ordre 

réalisées via des unités de répression (création de la 

brigade de lutte contre l’orpaillage (BRICM) dans les 

zones aurifères du pays afin de rationaliser les productions 

d’or (Code minier, 2014).  La mise en œuvre de ce 

programme s’est traduite dans les zones d’orpaillage par 
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une série de déguerpissements pour éviter la 

recolonisation des sites déguerpis, des interpellations 

d’individus (orpailleurs ou acteurs de cette contrebande), 

la destruction de nombreux équipements et la fermeture de 

bons nombres de sites sur toute l’étendue du territoire. 

Mais, cette activité extractive illégale de l’or prend de 

l’ampleur et se répand considérablement dans l’économie 

familiale en milieu rural au regard de l’engouement 

qu’elle suscite. Elle insère des enjeux socioéconomiques 

importants dans presque toutes les régions du pays (D. 

Goh, 2016). Sous cet angle, l’activité aurifère est en effet 

présentée selon K.Y. Konan (2022) et V. Fofana (2023) 

comme une aubaine économique donnant accès à des 

opportunités individuelles qui contribuent à l’économie 

locale et suscite des intérêts croissants au sein des 

communautés. C’est une activité controversée qui ne 

laisse personne indifférente et mobilise des autochtones et 

allochtones. Si pour les uns, l’orpaillage illégal est source 

de nuisance à la santé humaine et environnementale et par-

dessus pour l’économie, pour les autres, il représente un 

moyen de lutte contre la pauvreté. Certains travaux 

scientifiques réalisés en Côte d’Ivoire s’efforcent de 

montrer les effets positifs. On peut citer par exemple 

l’étude de K. Y. Konan (2022) et G. E. Guipié (2024) à 

travers le titre révélateur du « paradoxe de la paix par 

l’orpaillage ». En effet, dans les économies informelles 

locales, cette activité se positionne tantôt comme une 

source de revenu principale, tantôt secondaire ou 

complémentaire et un des moyens de développement 

socio-économique et culturel (K. Condé et al, 2025, p113) 

car l’orpaillage est ancré dans les habitudes de ces 

populations localement (S. Gilles, 2012, p1). En revanche, 
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d’autres travaux soulignent plus d’aspects négatifs tels que 

la dégradation environnementale (A. S. Affessi et al, 

2016), la reconfiguration des équilibres sociaux sur fond 

de conflits communautaires (L.O. Essoh, 2022), la 

déperdition scolaire (S. L. W. Sib et al, 2021), la hausse de 

la criminalité et de potentielles ramifications avec le 

terrorisme (W. Assanvo, 2023). 

L’histoire du développement de l’orpaillage illégal à Sran-

Bélakro est construite autour de la conjugaison de facteurs 

politiques et de facteurs économiques favorisant une 

situation de dérégulation sociale de crise politico-militaire 

qui a secoué l’ensemble du pays (G. Y. F Assah et D. M. 

Soro 2025, p.39). Zone réputée d’orpaillage illégal, les 

activités aurifères sont en expansion et attirent plus d’un. 

L’activité d’orpaillage illégal s’est développée à partir des 

années 2009 dans un contexte de crise. Originaires du 

Mali et du Burkina Faso, les premiers orpailleurs 

bénéficiaient du soutien des FRCI, les anciens chefs de la 

rébellion. Ils ont mis la main sur toutes les étapes de 

l'activité, depuis l'exploration des gisements jusqu'à la 

commercialisation de l'or sur les sites de Bologo chantier 

et Ouellessi. En 2012, avec la montée de l’économie de 

l’or plébiscitée, il s’en est suivi la création de trois autres 

sites tels que Garbadala, Koroboro et Kouperla avec 

l’implication significative de la population autochtone. 
Depuis 2014 jusqu’à aujourd’hui, de nombreuses 

initiatives et opérations de déguerpissement sont 

entreprises par l’État ivoirien pour éradiquer l’orpaillage 

illégal dans la localité. On observe, depuis le premier 

trimestre de l’année 2025, l’installation d’une unité de 

l’escadron de la Gendarmerie nationale sur les différents 

sites de Bologo, Ouellessi Kouperla, Koroboro et de 
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Wandikohou. Mais, les tentatives restent infructueuses vu 

que l’activité prolifère.  

Par ailleurs, depuis le retour à la normalité suite à 

l’accession du gouvernement Ouattara aux affaires, les 

autorités locales sont impliquées dans la lutte contre ce 

fléau. Aussi, le rôle de ces autorités locales 

(administratives et coutumières) est-il de sensibiliser les 

orpailleurs illégaux sur le code minier de 2014 afin de les 

sortir de l’illégalité.  Résultat, le phénomène de 

l’orpaillage enregistre une certaine dynamique 

expansionniste dans la localité de Sran-Bélakro, 

impliquant désormais des hommes et des femmes 

originaires aussi bien de la Côte d’Ivoire que des pays 

voisins tels que le Burkina Faso, le Mali, la Guinée où 

l’activité a un ancrage historique plus ancien. Les 

avantages immédiats générés par l’orpaillage aujourd’hui 

demeurent la principale raison de l’engouement de tous les 

acteurs au point d’être perçue par les communautés qui en 

tirent des dividendes comme une aubaine économique, en 

dépit des problèmes sociaux, environnementaux et 

sécuritaires soulevés. 

Cet article interroge la gouvernance foncière dans les 

zones aurifères illégales à partir d’une étude de cas menée 

à Sran-Bélakro dans le centre de la Côte d’Ivoire. 

L’objectif de cette contribution est de décrire le rôle de 

l’administration locale dans la régulation de la lutte contre 

l’orpaillage illégal où depuis la crise socio-politique de 

2010, l’activité s’est enracinée et prolifère malgré 

l’existence de textes de loi l’interdisant. La question 

principale qui guide la réflexion est la suivante : Comment 

les autorités locales administratives, représentant de l’État, 
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sous couvert de répressions officielles contribuent-elles à 

entretenir des pratiques d’économie souterraine illégale ? 

L’hypothèse mise en avant est que dans la lutte contre 

l’orpaillage illégal, l’administration locale se positionne 

comme l’un des acteurs chargés de l’application des textes 

réglementaires. Cependant, le contournement de 

l’administration locale des règles formelles au détriment 

des pratiques officieuses entretient la persistance de 

l’orpaillage illégal. Afin de rendre compte de ces 

dynamiques induites par l’orpaillage illégal, il est précisé, 

dans un premier temps, le cadre règlementaire relatif au 

secteur minier et à l’orpaillage. Ensuite, une cartographie 

des acteurs et leur rôle dans la dynamique de l’orpaillage 

au niveau villageois et administratif dans le dispositif de 

lutte contre l’orpaillage a été faite. Enfin, une analyse des 

pratiques effectives sur le terrain permettant de 

questionner l’efficacité de la lutte contre l’orpaillage a été 

faite.  

1. Approche méthodologique et modèle théorique  

1.1. Approche méthodologique 

La collecte des données a eu lieu à Sran-Bélakro, une 

localité située à environ 45 kilomètres au Sud-Est de la 

ville de Sakassou dans le centre de la Côte d’Ivoire. Ce 

village compte cinq (5) sites d’orpaillage qui s’étendent 

sur plus de 3 kilomètres de piste (Adjamé, Bologo, 

Koroboro, Garbalaga et Kouperla). Ces sites d’orpaillage 

sont situés à 25 kilomètres du village. Dans cette zone, 

l’activité économique reste dominée par l’agriculture. En 

dehors des activités agricoles, il est observé une ruée vers 

l’orpaillage depuis 2009. La carte suivante renseigne sur 

la situation géographique de la localité.  
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Figure 1 : Carte de localisation des sites 

d’exploitation 
Source : INS, 2014, Réalisateur : Kouassi Privat, 2023. 

La démarche méthodologique privilégiée dans cette 

recherche est qualitative et de type ethnographique.  Elle 

s’est opérée par le biais des entretiens semi-directifs 

menés auprès des autorités administratives représentant 

l’Etat central (la gendarmerie nationale, le ministère des 

eaux et forêts, le ministère des affaires halieutiques) et des 

autorités traditionnelles (chefs de village et de familles). 

Ces entretiens visent à décrire les perceptions des acteurs 

sur l’orpaillage et à identifier les raisons de leurs 

implications. Le principe de saturation théorique (R.A. 

Thietart et al, 1999) a guidé la taille de l’échantillon qui 

s’élève à 24 interlocuteurs comme l’indique le tableau I.  
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Tableau I : Présentation des acteurs interrogés 

N° Catégories d’acteurs  Nombre Total 

1 Autorités 

administratives  

04 04 

2 Détenteurs de droits 

coutumiers  

04 04 

3 Chefs de villages  02 02 

4 Agriculteurs et 

agricultrices  

06 06 

5 Représentants 

d’associations de 

femmes et de jeunes 

02 02 

6 Orpailleurs  06 06 

Total 24 

Source : Enquêtes de terrain. 

La recherche documentaire sur les deux codes miniers de 

1995 et 2014 et les travaux scientifiques antérieurs sur la 

problématique a été menée afin de cerner le contexte et 

construire l’objet d’étude. L’observation a permis de 

décrire les dynamiques locales structurant l’orpaillage.  

Les acteurs interrogés ont été retenus sur la base de 

l’échantillonnage à choix raisonné assorti de critères 

d’inclusion dont l’implication des acteurs dans la gestion 

foncière et la gouvernance de l’orpaillage. Les cibles ont 

été choisies en fonction de leur capacité à fournir des 

informations pertinentes. Cette approche ethnographique 

a permis d’obtenir des informations diversifiées et 
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triangulées. Les résultats obtenus ont été traités au moyen 

de l’analyse de contenu.  

 1.2. Modèle théorique 

Dans le cadre de la recherche, les théories de la régulation 

sociale de Renaud et celle du choix rationnel largement 

diffusée de G. Becker (1976) et R. Boudon (2004), dont 

l’explication des pratiques sociales repose exclusivement 

sur les motivations individuelles ont été mobilisées. La 

théorie de la régulation sociale met au cœur de l’analyse 

des relations de travail dans les années 1950 et des conflits 

dans les années 1970. Cette théorie met en évidence les 

calculs coûts-bénéfices que les acteurs appliquent afin de 

maximiser leurs revenus et s’assimile à celle de l’acteur 

stratégique qui oriente systématiquement vers une finalité 

particulière. Nous avons recouru également à la Théorie 

de la gouvernance locale de Ostrom (1990) et de Le Galès 

(1995) pour analyser comment les collectivités 

territoriales, l’État et les autorités coutumières 

coproduisent des règles (formelles et info rmelles) dans la 

gestion de l’orpaillage. La de Théorie des institutions 

informelles (Helmke & Levitsky, 2004) a été également 

mobilisée pour comprendre comment les pratiques 

officieuses (arrangements, corruption, tolérance locale) 

complètent, contournent ou concurrencent les règles 

officielles dans la régulation de l’activité de l’orpaillage 

dans la zone d’étude.  
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2. Résultats  

2.1. Cadre réglementaire et juridique de l’orpaillage en 

Côte d’Ivoire 

Depuis son ascension à l’indépendance, en 1960, l’Etat de 

la Côte d’Ivoire a mis en place des mesures politiques, 

économiques pour redynamiser le secteur agricole afin de 

diversifier les bases de son économie et de permettre au 

pays de connaître le « miracle économique » selon les 

termes du Président Félix Houphouët-Boigny (V. 

Boussou, 2017).  À partir des années 1980, avec la 

succession de crises politiques, les autorités ivoiriennes 

ont encouragé les partenaires au développement à 

diversifier le secteur minier afin de minimiser la 

conjoncture économique. D’où le développement des 

activités d’extraction de ressources aurifères (Banque 

Mondiale, 2019, p. 2). Ce projet qualifié par la Banque 

Mondiale « d’aventure minière » devrait faire participer le 

secteur minier dans la formation du Produit Intérieur Brut 

(PIB) à hauteur de 10% à l’horizon 2010 (K. H. Konan, 

2019, p. 106). Pour cela, l’État a mis en place plusieurs 

stratégies d’encadrement des entreprises d’exploitation 

minière en élaborant un code minier incitatif visant à 

attirer plus d’investisseurs (O. Ouattara et al, 2023, 

p. 203). À ce titre, l’une de ces stratégies a été adoptée à 

travers l’attention portée récemment sur la politique de 

développement économique du secteur minier qui est en 

plein essor selon Soro et N’Goran, (2022, p. 265). L'essor 

du secteur minier a favorisé l'octroi d'un grand nombre de 

permis d'exploitation par l'État ivoirien. La majorité de ces 

licences accordées à des multinationales étrangères a 

conduit en 2020 à l’acquisition de 177 permis de 
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recherches actifs contre 168 en 2019. L’or étant la 

substance la plus recherchée, compte à lui seul 168 permis 

de recherche, soit environ 95% des permis de recherche 

(D.M. Soro et K.P. N’Goran, 2022). Cependant, un code 

minier a été élaboré en 1966 puis modifié en 1996 et 2014 

pour encadrer juridiquement l’exploitation minière par des 

opérateurs économiques (K. H. Konan et al 2022).  

Dans les dispositions du code de 1995 à travers la Loi 

N° 95-553 du 17 juillet 1995 traduit à partir de 1996, la 

création d’importantes structures politiques et 

administratives dont les activités, avait pour but de 

favoriser la bonne marche du secteur minier dans tout le 

pays. Ce code stipule en son article 2 que « Toutes les 

substances minérales, toutes les eaux minérales et tous les 

gîtes géothermiques contenus dans le sol et le sous-sol, les 

eaux territoriales, la zone économique exclusive et sur le 

plateau continental de la République de Côte d’Ivoire sont 

propriétés de l’État ». Toute personne physique ou morale, 

de nationalité ivoirienne ou étrangère, peut entreprendre 

ou conduire une activité sur le territoire ivoirien, à 

condition d'obtenir au préalable un titre minier ou une 

autorisation (Article 5).  Le nouveau code minier, 

contrairement à celui de 1995, innove en intégrant dans 

son dispositif des aspects relatifs au développement 

durable et communautaire. Le processus de 

développement durable et communautaire qui vise à 

améliorer, de minière durable, le cadre et la qualité de vie 

des communautés locales, à travers leur participation à la 

mise en œuvre des projets les concernant ; pour aligner la 

législation nationale sur le code communautaire, ce 

dispositif a été amendé suite à l’adoption d’un nouveau 

code minier en 2014, notamment à travers la loi n° 2014-
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138 du 24 mars 2014 portant code minier. Selon les articles 

65 et 66 dudit code, les zones à l'intérieur desquelles 

l'exploitation minière artisanale est permise sont réservées 

ou déclassées dans les conditions déterminées par décret. 

L’autorisation à exploiter ces zones est accordée par arrêté 

du ministre chargé des Mines, sous réserve des droits 

antérieurs, après consultation des autorités administratives 

compétentes et des communes urbaines ou communautés 

rurales concernées, aux personnes physiques de nationalité 

ivoirienne, sociétés coopératives à participation ivoirienne 

majoritaire. Les conditions d'attribution de l'autorisation 

d'exploitation minière artisanale sont déterminées par 

décret. Cependant, l’article 66 confère au titulaire du 

permis d’exploitation le droit exclusif d'exploitation des 

substances de mines pour lesquelles il est délivrée et 

l’article 67 évoque une durée qui est de deux (2) ans 

renouvelables dans les conditions précisées par décret 

(Code minier 2014, p19). 

2.2 Cartographie des acteurs et leur rôle dans la 

dynamique de l’orpaillage  

L’activité d’orpaillage illégal s’est développée en Côte 

d’Ivoire à partir des années 2002, dans un contexte de crise 

politico-militaire qui a secoué l’ensemble du pays. Cette 

crise s’est soldée par les élections de 2010 avec l’arrivée 

au pouvoir du gouvernement Ouattara, à la suite d’une 

crise postélectorale. Dans ce contexte d’instabilité, s’est 

vue émergé l’orpaillage illégal : une activité aujourd’hui 

dominante dans la grande région du Centre-Nord. C’est 

une activité qui engendre de profondes perturbations dans 

les économies rurales et compromet sérieusement le 

développement du secteur minier formel. Depuis 2014, de 
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nombreuses initiatives ont été entreprises pour éradiquer 

l’orpaillage illégal. Dans cette perspective, l’État ivoirien 

a adopté diverses stratégies, axées essentiellement sur la 

sensibilisation des populations aux risques socio-

environnementaux associés à cette activité, ainsi que la 

mise en œuvre d’actions répressives à l’encontre des 

acteurs impliqués dans l’exploitation aurifère clandestine. 

Cette activité fait perdre plus de 500 milliards de FCFA au 

pays (Banque Mondiale, 2019, p. 3). L’orpaillage fait 

intervenir deux types d’acteurs dont les acteurs locaux (la 

communauté, les chefs coutumiers, les autorités 

administratives locales, orpailleurs) et autres types 

d’acteurs installés hors de la localité à savoir les 

groupements spéciaux des forces de l’ordre et les grands 

patrons. Ces différents acteurs, par leurs intérêts 

divergents, entretiennent ou freinent l’orpaillage illégal. 

Une mise en évidence des rapports de pouvoir et des 

logiques de connivence serait, à cet effet, intéressante. 

2.2.1. Les acteurs locaux dans la pratique de 

l’orpaillage à Sran-Bélakro 

L’orpaillage dans la localité de Sran-Bélakro fait 

intervenir de nombreux acteurs. Au niveau villageois, on 

note, deux catégories d’acteur : ceux liés directement à 

l’orpaillage et les acheteurs. Ces différents acteurs sont en 

interaction et constituent ensemble la chaîne de production 

dont les plus nombreux, sont les orpailleurs allogènes, 

principalement les burkinabés, les maliens, les guinéens et 

les allochtones (malinké, Baoulé, Gouro), les acheteurs 

locaux et les chefs chantiers. La dynamique économique 

rentable de l’orpaillage fait intervenir d’autres activités 

dérivées telles que le commerce, la restauration, le 
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transport, etc. Progressivement, les autochtones et les 

chefs de terres se sont impliqués dans cette activité qui 

prend une tournure économique conséquente et sont 

devenus une plaque incontournable du phénomène. Un 

chef de village affirme en ces termes : 

L’orpaillage a débuté ici pendant la guerre et ce sont les 

jeunes burkinabés et maliens qui sont venus. Ils étaient au 

bord du fleuve et ont commencé à exploiter l’or avec 

quelques jeunes du village et nous on ne savait pas    qu’ils 

exploitaient l’or. Ce sont eux qui ont commencé 

l’orpaillage ici à Bologo en 2019. Aujourd’hui, tout le 

monde en profite. Même si tu n’es pas orpailleur, tu peux 

être commerçant, ou rouler la moto, les motos taxi et bien 

d’autres activités (Propos du chef de village central 

Alexandre, Bologo, le 22 Mars 2024). 

À l’analyse, l’économie de l’or est en effervescence et 

attire plus d’un à Sran-Bélakro au point où les 

informateurs relatent les avantages tournés vers le gain 

qu’il procure. Cependant, l’on assiste à des pratiques de 

location de terres (allant de cent mille et plus) dans 

lesquelles les transactions s’opèrent directement entre les 

orpailleurs ou acheteurs et un membre de la famille (fils 

ainés, un ainé). Les membres de la famille à savoir les 

chefs de terre sont les seuls bénéficiaires des retombées de 

la location de leurs propriétés foncières et définissent de 

nouvelles conditions d’accès aux terres sur les sites (G. Y. 

F Assah et D. M. Soro 2025, p.42). Aujourd’hui, les chefs 

de terre sont incontournables dans la pratique de 

l’orpaillage. Ils considèrent désormais cette activité 

comme un champ à explorer et s’y mêlent davantage et 

perçoivent un droit d’entrée au site équivalant à une sorte 

de caution allant de 100. 000 FCFA à un million, voire 
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plus.  Il y a à côté de cela, des taxes villageoises collectées 

auprès des orpailleurs par le comité de gestion villageois. 

Ce comité, présidé par le chef du village central taxe 

chaque groupe d’orpailleur à hauteur de 2 000 FCFA par 

jour, voire plus. Ces montants collectés varient et 

augmentent proportionnellement au nombre de puits, aux 

types de matériels utilisés et à la quantité d’or obtenue. Les 

chefs de terres interrogés affirment que les pratiques de 

location reposent le plus souvent sur des décisions 

familiales :  

Ici […] chaque village avait sa terre. La terre appartenait 

aux différentes familles. Jusqu’à présent c’est comme ça. 

Chez nous à Bologo, la terre appartient à trois grandes 

familles. Chaque personne travaille sur la terre de ses 

parents. C’est pour la même famille et le nom du 

responsable, c’est nanan Yakpli et tous exploitons […] 

On cherche les propriétaires terriens. Le mossi quitte là-

bas, il vient et il fait ses recherches. Et quand il trouve 

l’or, il cherche à croiser le propriétaire (Propos du chef 

de terre Kouassi Yao Bologo, le 20 Mars 2024). 

Les propriétaires terriens sont attirés par l’orpaillage. Le 

rôle de ces chefs de terre dans l’exploitation artisanale de 

l’or à Sran-Bélakro est plus important. Quant aux chefs de 

chantiers, ceux-ci sont les financeurs locaux dans la chaîne 

de production et effectuent les dépenses quotidiennes 

(nourriture, achats de matériels comme les machines, des 

pelles, pics, pioches, seaux, calebasses, pièces métalliques 

divers, bouteilles de gaz sciés, motopompe, concasseuse, 

broyeuse…) nécessaires durant la production de l’or. Un 

chef de terre du site de Bologo chantier s’exprime en ces 

termes :  
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Sur le chantier ici, nous avons abandonné nos métiers en 

ville pour certains et pour d’autres ils jonglent avec leurs 

métiers et l’orpaillage. Ici au village, les activités comme 

l’agriculture ou la pêche ont été laissées totalement. Les 

villageois préfèrent s’adonner entièrement à cette 

activité. Nous sommes tous ici à cause de sa rentabilité 

par rapport à nos activités. Tu peux devenir millionnaire 

du jour au lendemain si la chance te sourit, contrairement 

à l’agriculture qui, non seulement produit par saison mais 

dont les prix sont devenus très bas et la pêche qui ne fait 

plus vivre (Propos du chef de terre du site de Bologo 

chantier, Ouellessi, le 24 Mars 2024). 

Les acheteurs relèvent de deux ordres. Le premier groupe 

est constitué d’acheteurs locaux allogènes et autochtones 

installés sur les sites. Ces derniers ouvrent des comptoirs 

d’achats d’or sur les sites, financent la production de l’or 

et travaillent en collaboration avec les chefs de terre. Ils 

fournissent également des matériaux d’extraction, des 

vivres et de l’argent aux orpailleurs.  Au second plan, 

viennent les acheteurs « riches hommes d’affaires » 

installés dans les grandes villes du pays (Bouaké et 

Abidjan, Korhogo…) qui préfinancent la chaine de 

production. Ils sont à l’origine du suivi des sites et 

influencent presque tous les acteurs locaux (orpailleurs et 

acheteurs locaux, les autorités administratives) et même 

les chefs coutumiers (chefs de terre et de villages). 

L’analyse des entretiens réalisés avec les chefs de villages, 

les chefs de terres et les acheteurs ont révélé que 

l’orpaillage est une activité qui implique beaucoup de 

personnes non identifiables qui octroient des fonds 

conséquents à ces acheteurs locaux pour le suivi des sites. 

Pour un chef de terre, l’orpaillage est une activité 

préfinancée. Celui-ci pointe du doigt les hommes 
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d’affaires allogènes burkinabés et maliens en ces termes : 

« Les acheteurs qu’on voit sur les sites ici ont leurs patrons 

maliens et burkinabés qui sont dans leur pays ou ici en 

Côte d’Ivoire. On peut dire que ce sont eux qui donnent de 

l’argent aux acheteurs qui viennent pour faire le travail de 

l’or ici à Bologo ». On retrouve les riches hommes 

d’affaires installés dans les villes qui activent la 

contrebande de l’or. Ce sont des autorités, des ex-chefs de 

guerres ivoiriennes, burkinabés et maliennes qui 

alimentent la filière de l’orpaillage. Ce sont donc des 

acteurs indirectement liés à l’orpaillage mais qui 

favorisent l’enracinement dans la zone. Les relations entre 

ces acteurs de l’orpaillage illustrent pourtant différentes 

logiques et intérêts entre ceux impliqués à diverses 

échelles de gouvernance. Ces acteurs restent cachés et font 

parfois des pressions sur les autorités administratives 

locales dans les zones d’exploitation.  

Les autorités coutumières constituent une frange 

importante dans l’organisation sociale. Certes, les 

pratiques de location des terres reposent beaucoup plus sur 

des décisions familiales, mais, la gestion de conflits liés à 

l’orpaillage dans la localité ne se fait pas en dehors des 

chefs de village. Ces chefs de village agissent souvent 

comme les premiers médiateurs entre les orpailleurs, 

agriculteurs, chefs de terre et autorités administratives lors 

de la gestion de conflits. En effet, dans le cas pratique de 

Sran-Bélakro, ces chefs de village établissent des règles 

locales pour encadrer l’activité dans le cadre de la gestion 

communautaire via un comité de gestion. À l’analyse, 

certaines logiques socio-économiques inciteraient 

l’engouement ou l’intérêt de ces autorités coutumières 

locales à couvrir cette activité à caractère illicite qui ne 
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cesse de créer de manques à gagner à l’État. Les entretiens 

réalisés avec certains chefs de village pointent du doigt la 

haute autorité qu’est la reine de Sakassou d’être la source 

de la persistance de l’orpaillage dans son cercle de 

Sakassou. Pour ceux-ci, elle serait une instance 

décisionnelle très impliquée dans cette activité aurifère car 

malgré l’interdiction de l’orpaillage accompagnée des 

mesures répressives adoptées par l’État et les unités 

spéciales des forces de l’ordre, les sites déguerpis sont 

reconstruits. Un parmi les chefs de village révèle :  
L’affaire de l’or ici, n’est pas facile. Tu vois ma fille, 

quand les gendarmes viennent déguerpir les sites là, c’est 

que notre reine est déjà informée de la situation. Parfois, 

elle intervient dans les négociations avec les autorités, les 

corps habillés, la reine de Sakassou appelle net, les gens 

s’en vont et on continue d’exploiter. Si elle appelle ou 

lance un coup de fil, l’affaire est finie. 

Ces déclarations attestent une fois de plus le rôle de la 

chefferie traditionnelle dans la gouvernance de 

l’orpaillage qui varie selon les contextes culturels, 

politiques mais généralement, dans la gestion du territoire 

et la médiation entre les parties prenantes. La chefferie fait 

l’intermédiation entre les orpailleurs et l’administration 

publique dans la gestion du territoire afin d’éviter les 

conflits fonciers à caractère intrafamiliaux, 

intercommunautaires autour de la redistribution de la 

manne aurifère que les tensions entre chefs de terres et 

orpailleurs liés à l’accès aux ressources foncières, ainsi 

que les oppositions entre l’administration publique et les 

groupes d’orpailleurs. Certes, les pratiques de location des 

terres reposent beaucoup plus sur des décisions familiales. 

Mais aujourd’hui, les chefs de village établissent des 

règles locales pour encadrer l’activité dans une logique de 
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gestion communautaire via un comité de gestion à Sran-

Bélakro. Ce comité de gestion est composé des chefs de 

village et leurs notables, du président des jeunes et de 

certains jeunes en référence à leur engagement. L’idée 

dans cette gestion plus communautaire est d’organiser 

d’abord l’activité de sorte à rationaliser la production et à 

créer ensuite des comptoirs d’achats dans le but de faire 

profiter toute la communauté pour réaliser des projets de 

développement collectif. Les propos du chef de village 

central relèvent un écart entre les discours officiels tenus 

lors des campagnes électorales et la mise en place des 

infrastructures économiques de base. Pour lui,  
aujourd’hui, l’on ne peut pas nier les bienfaits de 

l’orpaillage pour deux raisons. Premièrement, il constitue 

une économie de survie dans certaines familles […] 

Deuxièmement, l’orpaillage ici résout également des 

problèmes d’infrastructures économiques que juste là 

l’État n’arrive pas à prendre en compte. C’est vrai que ça 

détruit nos terres et favorise la migration dans la localité 

mais, aujourd’hui, c’est un mal nécessaire. On a pu 

construire trois salles de classes à l’école primaire et bien 

d’autres réalisations en cours parce que depuis 

longtemps, l’État nous oublie (Propos du chef de village 

central Alexandre, Bologo, le 22 Mars 2024). 

À l’analyse, bien que les revenus de l’orpaillage soient 

volatiles et que cette activité constitue une économie 

informelle qui échappe au contrôle de l’État, les 

communautés à Sran-Bélakro y voient une échappatoire 

pour assurer leur survie dans cette zone où l’agriculture est 

peu productive et compromet la sécurité alimentaire. Pour 

plus d’un, dans les zones éloignées comme Sran-Bélakro 

où les infrastructures routières font défaut et où l’État 

fournit aujourd’hui, moins de services publics (santé, 
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éducation), l’orpaillage apparaît comme une alternative et 

une réponse immédiate pour la survie des populations 

rurales. Ces dernières se sentent souvent abandonnées et 

oubliées par les politiques nationales. 

2.2.2 Le rôle des autorités administratives publiques  

L’implication des acteurs administratifs locaux et 

extérieurs dans la chaine de production de l’or atteste de 

l’enracinement de l’orpaillage à Sran-Bélakro. La fonction 

principale de l’autorité administrative dans le cas de 

l’orpaillage à Sran-Bélakro est la règlementation du cadre 

formel, le contrôle et l’application des lois. Au niveau 

local, il y a le Sous-préfet, la brigade de gendarmerie, le 

poste des agents des eaux et forêts, les agents du ministère 

de l’agriculture et halieutiques et le représentant de la 

société disposant du permis de recherche Global minéral. 

Leurs rôles s'articulent autour de plusieurs axes : 

l'encadrement de l’activité (sensibilisation, mise en 

application des textes de loi), la gestion des conflits, ainsi 

que la protection de l’environnement et de la biodiversité 

face à cette activité à fort impact socio-économique et 

écologique. L'informalité et l'économie parallèle associées 

à cette activité entretiennent une économie souterraine 

dans la zone d'exploitation. Celle-ci échappe aux 

mécanismes de contrôle de l’État et à la fiscalité ; ce qui 

favorise la corruption, le blanchiment d’argent et constitue 

une source de financement pour les groupes armés. En ce 

qui concerne le premier magistrat de la zone aurifère, le 

sous-préfet, représentant l’État dans sa circonscription, 

son rôle se résume au contrôle de l’application des lois. 

Dans le cadre de l’orpaillage à Sran-Bélakro comme 
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d’ailleurs dans presque toutes les régions du pays, le rôle 

de l’administration publique est de veiller au respect du 

cadre règlementaire. Il s’agit pour elle de mener des 

actions sur la légalité de l’activité, le contrôle des permis 

ou titres miniers, d’aider les orpailleurs à sortir de 

l’informel et d’acquérir les documents. L’implication des 

agents de l’administration des services publics dans cette 

activité est de contribuer à la perpétuer et lui donner une 

certaine légalité aux yeux de la communauté et des 

orpailleurs. Par ailleurs, l’une des caractéristiques 

de l’orpaillage au niveau de Sran-Bélakro est qu’elle est 

illicite, mobilise nombreux autres acteurs tels que les 

forces de l’ordre dans le maintien de l’ordre et le respect 

des règles. Le rôle de la Gendarmerie Nationale se résume 

à la sécurisation de la localité des personnes et des biens. 

Par ailleurs, on note l’intervention du Groupement Spécial 

de Lutte contre l’Orpaillage Clandestin (GSLOI), dans le 

cadre de la lutte contre ce fléau, qui mène des opérations 

conjointes avec l’administration publique locale (sous-

préfet et Gendarmerie) des actions de déguerpissement, de 

destruction de matériels sur les sites. Depuis le début de 

l’année 2025, on observe la présence d’une base de 

l’Escadron sur les sites pour empêcher toute activité 

d’extraction de l’or sur les sites. La gendarmerie locale est 

un acteur central dans la gestion de l’orpaillage, à la 

croisée de la sécurité, du droit, de l’environnement et de la 

gouvernance. Les relations humaines entretenues ne 

favorisent pas vraiment l’application des textes de loi 

(répression et mise en ordre). Selon des informateurs, les 

forces de l’ordre font des opérations de déguerpissement 
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et de démantèlement sur les sites comme le mentionne un 

interlocuteur : « Depuis 2023, les gendarmes viennent de 

la ville pour chasser tout le monde sur les sites […], 

ramasser les machines, brûler les maisons et arrêter 

certains orpailleurs et acheteurs pour les envoyer en 

prison » (Propos d’enquêté Alla Alfred sur le site de Sran-

Bologo, le 24 Mars 2024). La planche ci-dessous illustre 

un démantèlement de deux sites d’orpaillage recolonisés 

dans les localités d’Adonkoi et Nyan. 

  
Planche 1 : Démantèlement de deux sites d’orpaillage 

recolonisés dans les localités d’Adonkoi et Nyan. 
Source : Facebook officielle Aminata24, publié le 12 septembre 

2025. 

Sur cette planche, on voit un homme de l’armée ivoirienne 

en train de détruire deux sites d’orpaillage. Le feu qui 

apparait montre qu’il incendie les installations des 

orpailleurs.  

L’analyse des informations reçues montre que les acteurs 

interrogés assimilent le rôle des forces de l’ordre venues 

du milieu urbain à la répression alors que celles locales 

semblent ne pas être intéressées par la répression. Entre 

janvier et avril 2025, deux missions de déguerpissement et 
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de démantèlement de tous les sites ont été effectuées avec 

la mise aux arrêts de certains orpailleurs et de nombreux 

matériels et équipements ont été saisis par cette unité dans 

la localité.  

2.3. Ecarts entre règles formelles et pratiques 

officieuses de l’administration publique locale 

L’informalité et l’économie parallèle de l’orpaillage dans 

la zone d’exploitation en Côte d’Ivoire échappent au 

mécanisme de contrôle de l’État et de fiscalité favorisant 

la corruption, le blanchiment d’argent et une source de 

financement du groupe armé. En effet, l’orpaillage illégal 

bien que soumis à la régulation formelle du code minier de 

2014, se développe en général de façon informelle sur le 

terrain dans les zones d’exploitation au vu et au su des 

autorités administratives censées faire appliquer les textes 

de loi. Les écarts entre les règles formelles ou 

réglementaires et les réalités, mieux, les pratiques 

officieuses se situent entre légitimation sociale (droit à 

survivre) et légalité étatique dans la plupart du temps. Le 

cadre réglementaire stipule une autorisation sous 

condition des permis ou cartes d’exploitants délivrés par 

les autorités compétentes encadrées par les normes 

sanitaires (hygiène, sécurité des travailleurs), 

environnementales (interdiction du mercure et remise en 

état des sites) et l’instauration de taxes fiscales (redevance 

ou taxes minières) afin de lutter contre les effets néfastes 

de l’activité et assurer une exploitation durable. Les 

entretiens réalisés avec un responsable de l’administration 

locale révèlent que les orpailleurs ont parfois une 

connaissance basique des exigences du « nouveau code 

minier » adopté en 2014. Ce sont des dispositions 



93 
 

nécessaires prévues par ledit code afin de faciliter les 

processus d’obtention des autorisations d’exploitation 

semi-industrielles et artisanales aux orpailleurs illégaux.  

Pour ce faire, le code minier recommande à ceux-ci de 

s’organiser en coopérative pour avoir des permis 

d’exploitation. Car depuis le retour à la normalité dans la 

gouvernance minière en Côte d’Ivoire, ces autorités 

administratives sont déployées dans l’administration 

territoriale pour des négociations avec un appui significatif 

des chefs coutumiers afin de trouver des solutions 

factuelles. Depuis cette période, des séances 

d’informations via les relais communautaires et les chefs 

de villages sont parfois organisées afin de donner de plus 

amples informations aux orpailleurs illégaux. Mais, la 

protection de l’environnement et de ses ressources dont les 

autorités en sont les garants légaux se retrouve fortement 

négligée par les orpailleurs. Au sujet des impacts de 

l’orpaillage, un collaborateur du sous-préfet pointait du 

doigt la dégradation environnementale. Ce bout 

d’entretien recueilli avec un collaborateur du sous-préfet 

fait état de ce qui suit :  

Ici à Sran-Bélakro, nous organisons de concert avec les 

chefs de village, présidents des jeunes, les représentants 

tous ensemble des réunions. Lors de ces réunions, nous 

les sensibilisons et encourageons à se mettre ensemble, 

en coopérative même pour obtenir leur permis 

d’exploitation. Nous notre rôle n’est pas de les chasser ou 

de les empêcher de travailler mais ils doivent le faire dans 

les normes. On voit ici que certains orpailleurs disent oui, 

mais à la fin, ils ne le font pas. Alors, nous n’avons pas le 

choix que d’appliquer la loi, lorsque les forces de l’ordre 

arrivent pour le démantèlement des sites, la destruction 
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des matériels et la mise aux arrêts quand les opérations 

sont lancées. 

Le cadre réglementaire reste parfois non maitrisé et moins 

appliqué sur le terrain. Car l’on observe un non 

atterrissage de ce dispositif de l’État dans les zones 

d’exploitation de Sran-Bélakro. A la réalité, cette activité 

est pratiquée dans l’illégalité, sans permis ni documents 

dans les zones interdites. L’autorité compétente qui devrait 

motiver les orpailleurs à l’obtention de documents 

officiels d’exploitation de l’or adopte une attitude de non-

ingérence comme l’indique les propos suivants :  

Depuis que le sous-préfet actuel est arrivé, il ne 

s’intéresse pas à l’orpaillage. Il ne veut pas être associé à 

l’activité car pour lui c’est illégal. Pourtant, je pense qu’il 

doit s’y mêler par des séances de sensibilisation aux 

orpailleurs sur les démarches pouvant permettre à 

conformer à la loi. Il ne dit rien et depuis son arrivée, je 

pense qu’il essaie de protéger son poste car cette histoire 

d’orpaillage est profonde. 

Les autorités administratives au niveau local semblent 

tolérer l’activité malgré son caractère non légal en raison 

de la corruption. Un séjour prolongé sur les différents sites 

d’orpaillage et dans la localité, a permis d’être témoins des 

aller et retours des forces de l’ordre pour s’acquérir de 

leurs ristournes de la manne aurifère chaque semaine. L’un 

de nos informateurs, nous confie à cet effet une 

redistribution de la manne aurifère entre les mineurs et les 

autorités locales. Pour lui, c’est d’ailleurs, l’une des 

raisons fondamentales de l’enracinement de l’activité qui 

rend infructueuse les politiques de l’État central : « Ici, 

tout le monde mange, c’est une cantine. Tous les corps 

habillés que vous voyez ici viennent chaque semaine pour 
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récupérer de l’argent sur chaque machine. C’est comme 

ça que ça fonctionne, personne ne veut rester en dehors de 

l’orpaillage. Même les patrons qui sont dans les bureaux 

sont concernés ». Ces propos révèlent l’hypocrisie des 

autorités administratives qui consiste à déclencher une 

lutte contre l’infraction du code minier et d’en bénéficier 

dans les coulisses. Car, à la réalité, leur présence ne freine 

en aucun cas la pratique de l’orpaillage. Ces autorités sont 

à la fois des acteurs de régulation et de véritables 

partenaires de l’expansion de l’orpaillage illégal ; ce qui 

met en péril la gestion et la règlementation du phénomène.  

3. Discussion    

En guise de rappel des principaux résultats, retenons pour 

l’essentiel que les activités aurifères dans la localité se 

réalisent dans une zone interdite en dehors du code minier 

de 2014. L’orpaillage à Sran-Bélakro est une activité à 

dimension socio-économique considérable qui fait l’objet 

de forte convoitise. Les revenus générés par l’activité 

intéressent plusieurs acteurs et même ceux de 

l’administration locale censés faire appliquer la loi au 

point de bafouer les politiques de l’État en matière de lutte 

contre ce fléau. 

Les résultats révèlent une caractérisation des profils des 

autorités administratives locales à partir de la triangulation 

des données empiriques. Il en ressort que le sous-préfet, 

représentant de l’État central, le poste des agents des Eaux 

et Forêts, la gendarmerie et les chefs coutumiers sont des 

acteurs incontournables dans la gestion de l’orpaillage. 

Leurs rôles se situent entre sensibilisation, régulation et 

contrôle de la zone et des textes réglementaires encadrant 

l’activité. Cette base institutionnelle et juridique organise 
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le fonctionnement des activités d’orpaillage dans les zones 

d’exploitation pour des orpailleurs regroupés en 

groupement ou en coopérative. Nos résultats rejoignent 

ceux de O. Ouattara et al (2023, p. 207) selon lesquels les 

autorités administratives sont responsables de la mise en 

application des normes, règles réglementaires du code 

minier de 2014 et des dispositions de la constitution 

ivoirienne. Ces dispositions de la constitution donnent le 

pouvoir aux représentants du pouvoir central d’engager la 

lutte contre toute pratique illégale dans leurs 

circonscriptions administratives sans attendre une 

quelconque autorisation du gouvernement. Les résultats 

indiquent également que la Constitution prévoit un outil 

juridique des dispositions permettant aux autorités 

administratives de mener des actions visant à lutter contre 

et/ou à éliminer toute activité illicite et/ou illégale à 

l’intérieur du pays (Constitution ivoirienne, 2016, p.9).   

L’histoire de la gouvernance foncière à Sran-Bélakro 

révèle que l’accès au foncier était régulé par les grandes 

familles appelées « Ossou » signifiant « lignage.  

Cependant, les modalités du principe d’héritage 

dominaient entre les membres de la famille suivant la 

lignée utérine matrilinéaire. La gestion foncière ne 

concernait pas les chefs de village. Aujourd’hui, les chefs 

traditionnels coutumiers occupent désormais une place 

incontournable dans la gestion du foncier depuis 

l’émergence de l’orpaillage. Les résultats révèlent le rôle 

de la chefferie dans le contexte de l’orpaillage qui varie 

selon les contextes culturels, politiques mais 

généralement, dans la gestion du territoire et la médiation 

entre les parties prenantes. Depuis l’expansion de 

l’orpaillage, les chefs de village, étant des auxiliaires de 
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l’État, interagissent avec les autorités administratives 

publiques en qualité de premiers médiateurs avec les 

orpailleurs. Mais, à l’analyse, les avantages socio-

économiques rapides et immédiats générés par les revenus 

de l’or incitent ces autorités coutumières locales à couvrir 

cette activité à caractère illicite et rendent les luttes 

infructueuses. Ces résultats s’alignent sur ceux obtenus 

par F.O. Koné (2017, p.6) dans le nord de la Côte d’Ivoire 

où l’expansion et la vitalité de l’orpaillage illicite se 

pratique, en dépit des mesures d’interdiction et de 

régulation adoptées par l’État, grâce à l’implication 

significative des pouvoirs coutumiers. Pour l’auteur, 

l’intervention des autorités coutumières dans le système 

informel d’organisation de la production aurifère, a pour 

effet de garantir la continuité de cette économie très 

lucrative pour les populations locales et de marginaliser un 

État central bien souvent éloigné des intérêts des acteurs 

locaux. Cela met en péril la volonté de l’État de formaliser 

et de rationaliser le processus d'exploitation artisanale de 

l’or dans les conditions régis par le code minier. 

Relativement au cadre réglementaire, notons que le code 

2024 détermine le cadre de l’exploitation minière que ce 

soit industriel, semi-industriel, artisanal en Côte d’Ivoire 

ainsi que les principes de droits et obligations des 

personnes qui veulent exercer l’activité et reconnait 

l’activité d’orpaillage artisanale mais condamne le type 

illégal. Partant de là, ce nouveau code minier autorise les 

autorités administratives de la zone d’exploitation à mener 

des campagnes de sensibilisation auprès des acteurs de 

l’orpaillage illégal, à la mise en application des textes de 

loi et encourage les orpailleurs à se conformer pour sortir 

de l’illégalité (O. Ouattara et al., 2023, p 208). La 
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naissance de l’orpaillage qui se situe dans un contexte de 

crise politique laisse voir un manque de contrôle et 

d’organisation qui échappe largement au cadre 

réglementaire de l’État à faire respecter ses textes de loi 

(code minier) malgré les politiques d’implication des 

autorités administratives. Ce résultat est similaire à ceux 

développées par A. Medinilla, P. Karkare et T. Zongo 

(2020, p. 14) qui traitent de la gouvernance de l’orpaillage 

clandestin dans les localités burkinabés et mettent en 

lumière la complexité de la gouvernance de l’orpaillage 

artisanal, souvent caractérisé par une réalité distincte de la 

législation formelle. Pour ces auteurs, la gouvernance de 

ce secteur semble être un processus complètement 

désordonné, car il échappe largement à l’environnement 

réglementaire et fiscal du gouvernement. Ces propos 

viennent contrariés ceux de O. Sangaré et al. (2016, p.53) 

qui révèlent que, contrairement aux préjugés 

habituellement véhiculés qui font des sites d’orpaillage 

des espaces de non-droit, l’organisation du site repose sur 

une gouvernance de proximité très structurée, même si elle 

est principalement régie par des règles informelles. Il faut 

noter que le rôle des acteurs dans la pratique, les autorités 

administratives locales et coutumières ne se résume pas 

parfois entre contrôle et application des lois mais va au-

delà. Cependant, l'implication de ces agents de 

l’administration publique dans cette activité contribue à sa 

prolifération. À la limite, les autorités administratives de 

l’État local à savoir le sous-préfet, gendarmes, agents 

techniques…dans la plupart du temps semblent tolérer les 

infractions liées à l’activité malgré son caractère non légal 

et lui donnent une certaine légalité aux yeux de la 

communauté et des orpailleurs. Une étude menée dans la 
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même localité en 2023 est parvenue à des résultats 

similaires car pour l’auteur, les données de terrain révèlent 

qu’à l’instar des autres localités succombées au boom de 

l’orpaillage clandestin, Sran Bélakro a enregistré plusieurs 

actions répressives tant de la Gendarmerie nationale que 

du Groupement Spécial de Lutte contre l’Orpaillage 

Clandestin (GSLOI)). Mais, le phénomène prend de 

l’ampleur car de nouveaux sites se créent et se développent 

en dehors du cadre règlementaire l’interdisant sans 

conditions aux vus des autorités administratives censées 

faire respecter la loi (V. Fofana., 2023, p.41). 

Conclusion 

L’objectif de cette recherche est de décrire le rôle de 

l’administration locale dans la lutte contre l’orpaillage 

illégal où depuis la crise socio-politique de 2010, l’activité 

s’est enracinée et prolifère malgré l’ingérence des 

autorités locales et les textes de loi l’interdisant. En effet, 

les différentes crises socio-politiques 2002 et post-

électorales de 2010 en Côte d’Ivoire ont favorisé 

l’enracinement de l’orpaillage illégal dans l’économie 

rurale à Sran-Bélakro en raison de divers enjeux socio-

économiques sous-jacents. Au fil du temps, l’on fait le 

constat qu’au lieu de régresser, ce phénomène tend plutôt 

à se reprendre malgré l’existence d’un cadre réglementaire 

l’interdisant aux yeux de l’administration locale censée 

fait respecter ce cadre règlementaire. Dans la lutte contre 

l’orpaillage illégal, l’administration locale se positionne 

comme l’un des acteurs chargés de l’application des textes 

réglementaires. Mais, l’on observe un non atterrissage de 

ces dispositifs juridiques au niveau local en raison de 

certaines pratiques officieuses dues à des relations 
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construites dans le temps avec les orpailleurs autour des 

avantages pécuniaires. La triangulation de données de 

terrains montre un laisser faire des autorités 

administratives publiques qui ont tendance à légitimer 

l’activité et à tolérer les infractions vis-à-vis du code 

minier. Quant aux autorités coutumières, leurs 

interventions dans l’organisation de la production aurifère 

sont plus dans une perspective communautaire de 

gouvernance de ressources foncières afin de générer des 

fonds pour la mise en place d’infrastructures 

sociocommunautaires de base. Il ressort une ambivalence 

des autorités administratives qui est de déclenchée une 

lutte contre l’infraction du code minier et d’en bénéficier 

dans les coulisses. Car, en réalité, la présence des forces 

de l’ordre stimulées par la redistribution du gâteau 

ressemble plutôt à des taxes dont les traces restent 

inconnues et une perte fiscale pour le secteur minier. Ces 

autorités sont cependant, à la fois des acteurs de régulation 

et de véritables partenaires de l’expansion de l’orpaillage 

illégal ; ce qui met en péril la gestion et la règlementation 

du phénomène. Pour ce faire, les politiques de 

gouvernance locales devraient plutôt être orientées vers un 

renforcement des stratégies de terrain afin de réduire 

l’écart entre règles formelles et pratiques officieuses. 
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